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COMMENTAIRES GÉNÉRAUX 

Le présent document comprend des questions et commentaires complémentaires à adresser au 

promoteur, Galaxy Lithium (Canada) inc., dans le cadre de l’analyse du projet de mine de lithium 

Baie-James. Les questions et commentaires sont émis à la suite de l’analyse de l’étude d’impact 

sur l’environnement et le milieu social, transmise au Comité d’examen des impacts sur 

l’environnement et le milieu social (COMEX) le 7 novembre 2018, de même que l’analyse des 

réponses du promoteur aux trois (3) séries des questions et commentaires. Le promoteur a aussi 

transmis une mise à jour de son étude d’impact avec ses réponses à la troisième série de questions 

et commentaires.  

Les questions et commentaires sont regroupés par thématique. Lorsqu’une référence est faite à 

propos d’une question ou d’un commentaire du premier document de questions et commentaires, 

elle est indiquée « QC-X ». Une référence à une question ou un commentaire du deuxième 

document de questions est indiquée « QC2-X ». 

 

 

  



 

2 

 

DESCRIPTION DU PROJET 

Le projet mine de lithium Baie-James est situé à une dizaine de kilomètres au sud de la rivière 

Eastmain, à quelques 100 km à l'est de la Baie James, à proximité du relais routier du km 381 de 

la route Billy Diamond anciennement la route de la Baie James.  

La propriété se trouve sur des terres de catégorie III selon la Convention de la Baie James et du 

Nord Québécois. Le projet consiste en l'exploitation d'un gisement de spodumène. Les principales 

infrastructures projetées incluent une fosse à ciel ouvert, un concentrateur de spodumène d'une 

capacité de 2 000 000 t/an, des aires d'entreposage et d'accumulation de mort-terrain, de 

stériles/résidus, de minerai et de concentré, des bassins de rétention d'eau, une usine de traitement 

d’eau, un site d’entreposage des explosifs, un campement pour travailleurs de même que des 

bâtiments administratifs et d'opération. Le réseau routier existant permet l'accès au site. 

L'extraction du minerai sera effectuée à partie de la fosse à ciel ouvert selon les méthodes minières 

conventionnelles de prélèvement de surface, incluant des travaux de forage et de dynamitage. 

Quatre haldes combinées seront aménagées pour entreposer les stériles et les résidus miniers.  

Le procédé de traitement du minerai comprendra le concassage du minerai suivi d'une séparation 

en milieu dense (SMD). Le traitement du minerai permettra d’obtenir un concentré d’environ 6% 

d’oxyde de lithium. Le promoteur entrevoit débuter les travaux de construction en 2022 pour une 

mise en service en 2023. La mine serait en exploitation pour environ 18,5 ans. 

Galaxy Lithium a déposé à la fin juillet 2021 une mise à jour de l’étude d’impact du projet de mine 

de lithium Baie-James. Les principales modifications au projet concernent les aires d’entreposages, 

la plus grande taille et le moins grand nombre de camions de transport, l’optimisation du tracé des 

routes de halage (trajets plus courts) et l’optimisation de l’emplacement de plusieurs 

infrastructures (campement, concentrateur, bâtiment de service et entrepôt d’explosifs). Cette mise 

à jour de l’étude d’impact se veut également le document de réponses à la troisième série de 

questions envoyée au promoteur. 

Finalement, le promoteur a également déposé des études complémentaires concernant la 

végétation, la résilience climatique, la caractérisation de sédiments à deux stations 

supplémentaires, la caractérisation complémentaire des sols pour les teneurs en Cr VI, ainsi que la 

mise à jour de l’étude spécialisée sur la teneur de fond naturelle dans les sols. 
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QUESTIONS ET COMMENTAIRES 

PLAN DE RESTAURATION 

QC4-1. Le plan de réaménagement et de restauration (ci-après plan de restauration) présenté à 

l’Annexe D du document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 (WSP, 2021) 

n’est pas conforme à la demande de l’Administrateur (ref : QC2-21, QC3-11). Il était 

demandé au promoteur du projet de déposer un plan de restauration complet, rédigé en 

conformité avec les exigences règlementaires applicables (Loi sur les mines) et celles du 

Guide de préparation du plan de réaménagement et de restauration des sites miniers au 

Québec et d’en présenter une copie, pour information, à l’Administrateur provincial.  

Le promoteur indique que lorsque la situation du projet le requerra, il soumettra 

officiellement un plan de restauration complet au ministère de l’Énergie et des Ressources 

naturelles (MERN) pour évaluation et approbation, soit dès que les autorisations 

environnementales auront été obtenues et avant que les premiers travaux au site minier 

ne soient réalisés. Le plan de restauration complet soumis pour approbation doit être 

rendu public au registre public des droits miniers, réels et immobiliers, aux fins 

d’information et de consultation publique en application de la procédure d’évaluation et 

d’examen des impacts sur l’environnement prévue par la Loi sur la qualité de 

l’environnement (r.f. article 101, Loi sur les mines).  Ainsi, le promoteur doit déposer à 

l’Administrateur provincial, pour information, une copie du plan de réaménagement et de 

restauration tel que déposé au MERN conformément à la Loi sur les mines et aux 

modalités édictées dans le Guide. 

ÉTUDE DE FAISABILITÉ 

QC4-2. Le projet tel que présenté n’est pas accompagné d’une étude de faisabilité. Le dernier 

rapport technique déposé publiquement a été réalisé à l’égard d’une évaluation 

économique préliminaire (mars 2021). Ce document ne serait pas satisfaisant pour 

l’obtention d’un bail minier. Comme mentionné précédemment (ref : QC2-55, QC3-30), 

l’étude de faisabilité est également requise afin de s’assurer que le projet ne sera pas 

modifié de façon majeure au cours du processus d’évaluation environnementale et que les 

impacts analysés sont bien ceux ayant le potentiel de se produire. Le promoteur doit 

déposer une étude de faisabilité en bonne et due forme.   

QC4-3. À la QC-2 du premier document de questions et commentaires, il était demandé au 

promoteur de présenter de quelle façon la possibilité de transformer le concentré sur le 

territoire Eeyou Istchee Baie-James avait été évaluée, de même que les possibilités de 

transformation ailleurs au Québec. Dans l’Étude d’impact sur l’environnement, version 2 

(WSP, 2021), le promoteur indique qu’il attendra au moment opportun pour réaliser une 

analyse d’opportunité économique de marché pour la transformation du lithium au 

Québec. Le promoteur doit indiquer dès maintenant s’il envisage la possibilité d’une 

transformation secondaire au Québec.  
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AIRES D’ACCUMULATION  

QC4-4. Les emplacements destinés aux aires d’accumulation de résidus miniers devront être 

approuvés en vertu de l’article 241 de la Loi sur les mines. Il est pour l’instant impossible 

de se prononcer sur ce sujet, car aucune demande n’a été déposée en ce sens et aucun 

rapport de condamnation géologique n’a été déposé dans le cadre de l’étude d’impact du 

projet. Le promoteur devra déposer une demande en ce sens et un rapport de 

condamnation géologique afin que les emplacements destinés aux aires d’accumulation 

de résidus miniers puissent être approuvés en vertu de l’article 241 de la Loi sur les mines. 

QC4-5. À la lumière des résultats des essais qui ont été effectués sur les résidus miniers et 

présentés dans le document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 (WSP, 2021), 

les résidus miniers sont considérés comme étant lixiviables et, conséquemment, ils ne 

sont pas à faibles risques. 

Dans la mise à jour de la caractérisation géochimique présentée dans la section 4.7 et dans 

le plan de restauration présenté à l’Annexe D du document Étude d’impact sur 

l’environnement, version 2 (WSP, 2021), le promoteur conclut que les résidus et les 

stériles miniers sont toujours considérés à faibles risques. Selon l’ensemble des résultats 

de caractérisation, incluant les essais cinétiques en colonnes, les stériles et résidus miniers 

devraient plutôt être considérés comme lixiviables. Chaque fois que des résidus miniers 

seront déposés dans l’aire d’accumulation, les résidus lixivieront pour une durée variable, 

selon les paramètres, de quelques semaines à quelques mois. Le processus de lixiviation 

de l’ensemble des dépôts de résidus miniers s’effectuera donc sur la période estimée des 

opérations minières, soit 18,5 années. À cela, s’ajoute le nombre de semaines ou de mois 

de lixiviation selon le paramètre analytique. Par exemple, pour le cuivre, le dernier 

volume de résidus miniers qui sera déposé sur l’aire d’accumulation lixiviera jusqu’à 

environ 6 mois après la fin des opérations minières ce qui porte la période de lixiviation 

à environ 19 ans. 

Sur la base de ces informations, le promoteur doit : 

• Utiliser le Guide de caractérisation des résidus miniers et du minerai1, dans le cadre 

de travaux de caractérisation du minerai et des résidus miniers. Ce document permet 

de déterminer les modalités de la caractérisation géochimique et environnementale 

des résidus miniers et du minerai; 

• présenter les résultats exhaustifs (en valeur absolue et non en pourcentage) des essais 

en colonnes ainsi que le rapport et les conclusions des experts qui ont réalisé ces 

essais. Sans cette information cruciale, il est difficile d’évaluer les autres aspects du 

projet comme la gestion des résidus miniers et le traitement des eaux usées minières; 

• reconsidérer les critères de conception en fonction des exigences pour les résidus 

miniers lixiviables présentées dans la Directive 019;  

 
1 Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC), 2020. Guide de 

caractérisation des résidus miniers et du minerai. Québec. 52 pages. Disponible en ligne :  

https://www.environnement.gouv.qc.ca/Industriel/secteur-minier/guide-caracterisation-minerai.pdf 
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• apporter des modifications au projet afin de tenir compte de la nature lixiviable des 

stériles et des résidus miniers dans son concept de restauration des aires d’accumulation 

présenté à l’Annexe D; 

• décrire le suivi prévu du comportement réel des résidus et stériles miniers, afin de 

poursuivre l’étude du comportement géochimique des résidus et stériles miniers 

lixiviables dans des conditions représentatives de la réalité. Ces suivis devront 

permettre de valider le concept de restauration initial et/ou de le modifier lors des 

révisions subséquentes du plan de restauration; 

• s’assurer que la première version du plan de restauration et la garantie financière 

associée tiennent compte de la présence de résidus et stériles miniers lixiviables. 

QC4-6. La section 2.8 de la Directive 019 mentionne que « lorsque le minerai enrichi ou le 

concentré possèdent les mêmes caractéristiques que des résidus miniers lixiviables, 

acidogènes ou à risques élevés (voir annexe II), l’entreposage, le chargement et le 

déchargement de minerai enrichi ou de concentré doivent être effectués sous abri et sur 

une surface étanche et équipée d’un système de récupération des eaux de lixiviation. » 

Comme le minerai de traitement est considéré comme étant lixiviable, le promoteur doit 

indiquer comment il entend s’assurer du respect de la Directive 019 pour ce qui est de 

l’entreposage du minerai concentré à la sortie de l’usine de traitement sous abris. 

QC4-7. À la section 4.8.3 du document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 (WSP, 

2021), il est fait mention que la halde de minerai aura une « capacité minimale de 20 000 

tonnes (en vrac) », tandis que dans la vue en plan de la Figure 4-14, il est indiqué « 50 

000 tons stockpile/pile de minerai ». Le promoteur doit préciser la capacité de la halde à 

minerai. 

QC4-8. À la section 6 du document « Tailing, Waste Rock, Overburden and Water Management 

Facility Preliminary Engineering Design » (Golder, 2021), il est fait mention que des 

travaux et essais supplémentaires doivent être réalisés afin de finaliser les éléments de 

conception. Les points d’intérêt dans le cadre de cette évaluation sont ceux mentionnés 

aux points 3 à 11, et le point 16 de la section 6 du rapport de Golder (2021). Le promoteur 

doit fournir les résultats pour chacun des points mentionnés précédemment et préciser 

quels seront les impacts de ces résultats sur le projet, notamment sur les aires 

d’accumulation. 

QC4-9. Les techniques de gestion des résidus et de stériles miniers par co-disposition ou par co-

entreposage sont généralement mieux adaptées à un mélange des stériles et des résidus 

miniers à faibles risques. Comme les résidus miniers sont considérés lixiviables, le 

promoteur doit fournir le détail du mode de gestion qui sera retenu avec les éléments 

conceptuels s'y rattachant, minimalement le régime d'écoulement anticipé des eaux 

d'infiltration, le degré anticipé de saturation en eau, la circulation anticipée de l'oxygène, 

etc. 
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GESTION DES EAUX 

Aux réponses des questions QC3-9 et QC3-10, le promoteur ne démontre pas qu’il mettra en 

place une usine de traitement pour l’effluent final pourvue de la meilleure technologie de 

traitement disponible et économiquement réalisable (MTDER), et ce dès le début des 

opérations. La gestion des eaux minières proposée par le promoteur n’est pas acceptable pour 

un nouveau projet minier. Cette gestion des eaux va à l’encontre de l’objectif de réduction 

progressive des rejets industriels jusqu’à l’atteinte éventuelle de la capacité de support du 

milieu récepteur (respect des objectifs environnementaux de rejet (OER)). Aucun projet minier 

récent au Québec n’a été autorisé sans une usine de traitement active des eaux usées minières.  

QC4-10. Considérant que le projet vise l’implantation d’un nouvel établissement et considérant 

les informations présentées ci-haut, le promoteur doit mettre en place une usine de 

traitement de l’effluent final pourvue de la MTDER dès le début de l’exploitation pour 

réduire les charges des contaminants qui risquent de dépasser les OER. Celle-ci doit 

minimalement être en mesure de traiter les matières en suspension, l’azote ammoniacal 

(provenant des explosifs), les C10-C50 ainsi que les métaux qui lixivieront selon ce que 

les résultats des essais cinétiques révéleront. 

QC4-11. Compte tenu des modifications apportées au projet et des nouvelles informations 

fournies, les OER applicables à l’effluent final ont été mis à jour.  Les éléments suivants 

sont en annexe du présent document: 

- Annexe 1 : Paramètres de détermination des OER pour le présent projet; 

- Annexe 2 : Tableau présentant les OER 2021; 

- Annexe 3 : Essais de toxicité associés au programme de suivi de l’effluent final. 

Le promoteur doit utiliser les OER 2021 pour effectuer la comparaison des résultats de la 

modélisation des eaux du bassin de gestion nord aux OER selon la méthode décrite dans 

les Lignes directrices pour l’utilisation des objectifs environnementaux de rejet relatifs 

aux rejets industriels dans le milieu aquatique. Il doit considérer les résultats de cette 

comparaison pour la gestion des eaux du bassin nord et démontrer comment il compte 

atteindre les OER. 

Pour les nouveaux rejets, l’OER doit être comparé à la moyenne attendue multipliée par 

2 afin de tenir compte de la variabilité de la qualité de l’effluent. Cette approche 

s’applique uniquement pour les OER établis à partir d’un Critère de qualité de la 

protection de la vie aquatique – Effet chronique (CVAC). Elle considère un coefficient 

de variation de 0,6, caractéristique d’un rejet dont la qualité est assez stable, issu d’un 

système de traitement optimisé. Pour les usages Critère de qualité pour la prévention de 

la contamination des organismes aquatiques (CPC(O)) et Critère de qualité pour la 

protection de la faune terrestre piscivore (CFTP), la moyenne des valeurs est comparée 

directement à l’OER. 

Le promoteur doit effectuer la mise à jour de l’évaluation des impacts sur les eaux de 

surface, sur le milieu aquatique et sur la faune susceptible d’utiliser le cours d’eau 
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récepteur en période d’exploitation, sur la base de la comparaison des concentrations 

attendues (résultats de la modélisation) avec les OER et du nombre de paramètres qui 

dépasse leur OER et de l’amplitude de ces dépassements. 

QC4-12. Le promoteur indique à la section 4.9.2 qu’il n’est pas possible, pour l’instant, 

d’identifier s’il est nécessaire et techniquement possible d’atteindre les limites inférieures 

des OER. Le promoteur indique devoir attendre les résultats des analyses après une année 

complète de production avant d’élaborer la chaine de traitement d’une future usine de 

traitement. 

La comparaison des résultats de la modélisation de la qualité des eaux du bassin de 

rétention (annexe B) aux OER émis en 2019 démontre, pour l’instant, qu’il sera nécessaire 

de traiter ces eaux à l’aide d’une chaîne de traitement correspondant à la MTDER afin de 

tendre vers l’atteinte des OER ou de réduire les charges rejetées au milieu. Le promoteur 

doit comparer les résultats de la modélisation des eaux avec les nouveaux OER 2021 afin 

de documenter quels paramètres risquent de dépasser les OER et leurs amplitudes de 

dépassement respectives. Le promoteur doit utiliser ces données afin d’orienter la 

conception de l’usine de traitement des eaux minières, sans attendre la première année de 

production. 

QC4-13. À la section 4.9.3 du document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 (WSP, 

2021), il est mentionné : « Le volume annuel de ruissellement généré par le site dépasse 

la demande en eau de procédé, même en situations climatiques sèches. Il y a donc un 

surplus d’eau qui doit être géré au bassin de rétention d’eau Nord et déchargé comme 

effluent vers le cours d’eau CE2. ». Parallèlement, le tableau 4-21 Volume d’eau d’effluent 

final par mois déversé vers le CE2 pour les années 3 à 9 indique notamment qu’il y aura 

aucun rejet durant le mois de mai durant cette période, même en situation climatique 

humide et qu’il n’y aura aucun rejet durant le mois de juin sauf en situations climatiques 

humides. 

Le promoteur doit ajouter un tableau afin de présenter les volumes d’eau moyens de 

l’effluent final rejeté sur une base mensuelle pendant les années 10 à 19 d’exploitation et 

selon les conditions climatiques sèches et humides. Le promoteur doit également 

confirmer pour quels mois, périodes d’exploitation et conditions climatiques, aucun rejet 

n’est prévu au cours d’eau CE2. 

QC4-14. À la section 10.4.1.3 du document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 (WSP, 

2021) le promoteur présente un programme préliminaire de suivi des OER. Le promoteur 

dont inclure les aspects suivants au programme :  

Après 2 ans d’exploitation, et aux 5 ans par la suite, présenter à l’Administrateur 

provincial, pour approbation, un rapport d’analyse sur les données de suivi de la qualité 

de son effluent des eaux de procédé traitées. Ce rapport devra contenir une comparaison 

entre les OER et les résultats obtenus à cet effluent selon les principes du document Lignes 

directrices pour l’utilisation des objectifs environnementaux de rejet relatifs aux rejets 

industriels dans le milieu aquatique et son addenda Comparaison entre les concentrations 

mesurées à l’effluent et les objectifs environnementaux de rejet (OER) pour les 

entreprises existantes. Le chiffrier de comparaison des résultats de suivi avec les OER 

doit être utilisé à cet effet.  
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Si des dépassements d’OER sont observés, présenter l’amplitude et la fréquence de ces 

dépassements, la cause possible de ces dépassements, ou leurs justifications et les mesures 

correctrices que le promoteur compte mettre en œuvre pour réduire l’impact 

environnemental de son effluent final.  

Le promoteur doit également s’engager à prendre des mesures correctrices, dont 

l’identification des causes de la toxicité, advenant une problématique de toxicité aiguë ou 

chronique persistante à l’effluent des eaux de procédé traitées.  

Le dépôt des rapports d’analyse sur les données de suivi de la qualité de l’effluent pourrait 

servir à identifier les contaminants qui ne présentent pas de risque pour le milieu, 

permettant ainsi de réduire la liste des contaminants à suivre.  

QC4-15. Le promoteur mentionne à la section 4.9.1 du document Étude d’impact sur 

l’environnement, version 2 (WSP, 2021) : « Le bassin de sédimentation des haldes à mort-

terrain n’est pas lié à un secteur utilisé pour le stockage permanent des déchets miniers, 

conformément à la D019. Par conséquent, aucune obligation en matière de stockage de 

crues n’est imposée. Le bassin peut donc être considéré comme un type d’usine de 

traitement de l’eau. Il doit ainsi avoir la dimension nécessaire pour permettre à son 

effluent de respecter les obligations en matière de qualité de l’eau ». 

Le ministère considère certaines infrastructures comme étant des ouvrages de faibles 

envergures. Ces ouvrages sont définis comme étant un « ouvrage retenant une superficie 

d’eau ou de résidus miniers inférieure à 1 ha (10 000 m²) avec une hauteur de la structure 

inférieure à 2 m et dont le contenu n’est pas radioactif, cyanuré ou acidogène ». Dans ces 

cas, le ministère demande des exigences équivalentes aux réseaux de drainage soit 

d’évacuer une crue ayant une récurrence de 1 : 100 ans. Le promoteur doit indiquer si le 

bassin de sédimentation des haldes à mort-terrain respecte la définition d’un ouvrage de 

faibles envergures. Dans l’éventualité où l’infrastructure ne correspond pas à un ouvrage 

de faible envergure, le promoteur devra dimensionner le bassin de manière à respecter les 

récurrences pour les bassins de la Directive 019. 

BANCS D’EMPRUNT 

QC4-16. À la section 4.4.3 du document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 (WSP, 

2021), il est indiqué qu’un ou des bancs d’emprunt devront être ouverts pour combler les 

besoins en sable et gravier lors de la construction du site minier. Quelques bancs 

d’emprunt ont été investigués en 2019. Il est également indiqué que selon les besoins 

requis, les quantités potentielles à extraire seront analysées pour valider quel site à 

exploiter serait le plus approprié. Le promoteur doit présenter une évaluation des besoins 

en sable et gravier pour la construction du site et évaluer la superficie du banc d’emprunt 

nécessaire. De plus, le promoteur doit décrire les travaux requis pour accéder aux bancs 

d’emprunt déjà ouverts et ceux à ouvrir (déboisement, aménagement de routes, etc.), la 

localisation et la superficie à exploiter des bancs d’emprunt retenus, le cas échéant les 
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travaux de restauration à prévoir ainsi que le(s) détenteur(s) du bail prévu pour 

l’exploitation de ces bancs d’emprunt.  

GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

QC4-17. Le promoteur doit indiquer si la présence de la mine aura un impact sur l’exploitation 

du site actuel de gestion des matières résiduelles du relais du km 381 et présenter des 

mesures d’atténuation le cas échéant. Le promoteur doit également présenter une 

confirmation de la Société de développement de la Baie-James (SDBJ), détenteur de 

l’autorisation de ce lieu, a la capacité de recevoir les matières résiduelles générées par les 

travailleurs qui résideront sur le site du relais 381. 

QC4-18. À la section 4.10.3 du document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 (WSP, 

2021), le promoteur indique que les matières résiduelles qui ne seront ni compostées ni 

recyclées seront envoyées au site d’enfouissement d’Amos. Le promoteur doit fournir la 

preuve de la capacité et de l’accord de l’exploitant du lieu d’enfouissement technique 

d’Amos à recevoir les matières résiduelles du projet. 

Le transport des matières résiduelles vers Amos constitue une approche favorable afin de 

limiter l’accès aux ours noirs à une source de nourriture anthropique issue des activités 

de la mine. Cependant, le promoteur ne prévoit pas clôturer le site d’entreposage des 

déchets domestiques et du composteur. Le promoteur devra préciser comment il évitera 

les intrusions de la faune sauvage dans le site d’entreposage et de compostage. Il est 

suggéré à tort que le bruit et les activités du site agissent à titre de répulsif. Le promoteur 

devra également mentionner si des couverts spécialement conçus contre les ours seront 

utilisés. 

QUALITÉ DE L’AIR 

Bien que le promoteur réfère à plusieurs reprises à l’étude de dispersion réalisée en 2018, la 

méthodologie et les hypothèses retenues dans la nouvelle modélisation de la dispersion 

atmosphérique ont été analysées. Les questions de la présente section « Qualité de l’air » sont 

toutes en lien, sauf avis contraire, avec le document Environmental and Social Impact Assessment 

Modelling – Air Dispersion Modelling (Stantec, 2021).  

QC4-19. La modélisation n’a pas été réalisée avec la plus récente version du modèle AERMOD, 

conformément aux dispositions de l’annexe H du Règlement sur l’assainissement de 

l’atmosphère (RAA).  Le promoteur doit réaliser la modélisation en utilisant la plus 

récente version du modèle AERMOD et y inclure les ajustements demandés aux questions 

QC4-20 à QC4-32, le cas échéant.  

QC4-20. Le promoteur indique aux sections 4.1.2 et 4.2.2 qu’un sautage est prévu trois fois par 

semaine (lundi, mercredi et vendredi) durant les périodes de construction et d’opération. 

Cette façon de faire ne permet pas d’obtenir les résultats pour un scénario optimal, soit 
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celui où toutes les sources sont en opération simultanément. Comme spécifié à l’annexe 

H du RAA, les scénarios de modélisation doivent permettre de reproduire les pires 

concentrations de contaminants attendues en fonction de la période d’application de la 

valeur limite. Le promoteur doit donc reprendre la modélisation des scénarios et montrer 

qu’il a considéré les concentrations maximales de contaminants émis en fonction de la 

période d’application. 

QC4-21. Le promoteur indique aux sections 4.1.2 et 4.2.2 qu’il a appliqué une efficacité de 

contrôle de 95 % des émissions de particules reliées au routage pour la période hivernale 

(octobre à mai). Même en hiver, différentes matières seront déposées sur les segments 

routiers même si les sols sont gelés. Des particules seront alors remises en suspension lors 

du passage des véhicules miniers. L’hypothèse d’atténuation utilisée par le promoteur 

n’est pas représentative. Tel qu’il a déjà été mentionné (ref : QC-171), le promoteur doit 

considérer les émissions reliées au routage avec un taux d’atténuation semblable à celui 

lié à l’épandage d’eau ou d’abat-poussière afin d’avoir une approche plus conservatrice 

et démontrer les impacts sur les résultats de la modélisation. 

QC4-22. À la section 4.1.4 le promoteur a utilisé un taux d’alimentation de 555,5 t/h pour chaque 

unité. Dans l’étude précédente (Étude de modélisation de la dispersion atmosphérique 

(WSP, 2018)), le taux d’alimentation utilisé était de 725 t/h pour chaque unité. Comme 

spécifié précédemment, les scénarios de modélisation doivent permettre de reproduire les 

pires concentrations de contaminants attendues en fonction de la période d’application de 

la valeur limite. Le promoteur doit justifier l’utilisation d’un taux inférieur et reprendre 

le calcul en utilisant la valeur de 725 t/h et démontrer les impacts sur les résultats de la 

modélisation. 

QC4-23. Aux sections 4.1.5 et 4.2.4 le promoteur utilise un taux de silt de 2 %, soit celui du 

minerai, pour effectuer le calcul des émissions reliées au boutage. En comparaison, dans 

l’étude précédente (Étude de modélisation de la dispersion atmosphérique (WSP, 2018)), 

le taux de silt utilisé était de 9,5 %. Le promoteur doit expliquer pourquoi il a utilisé un 

taux de silt de 2 %, soit celui du minerai, pour effectuer le calcul des émissions reliées 

aux activités de boutage tant en phase de construction qu’en phase d’exploitation. 

QC4-24. Le promoteur doit expliquer le choix de l’année 14 (Y14) pour le scénario d’exploitation 

qui maximise les émissions atmosphériques. Selon le tableau présenté à l’annexe G, pour 

l’item « Total Tonnage by phase », les années Y10 à Y14 ont le même tonnage total. Dans 

la version précédente du rapport de modélisation (Étude de modélisation de la dispersion 

atmosphérique (WSP, 2018)), des activités d’agrandissement des infrastructures minières 

avaient lieu en même temps que des activités de production. Le promoteur doit préciser 

si ces activités sont toujours prévues et les considérer dans le choix du scénario 

d’exploitation retenu le cas échéant. 
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QC4-25. À la section 4.2.9 le promoteur indique qu’il a utilisé l’annexe B.2 de l’United States 

Environmental Protection Agency (US EPA) AP-42 pour évaluer les émissions de 

particules de diamètre inférieur à 4 µm (PM4). Il doit préciser quel pourcentage a été 

appliqué pour chaque type de sources d’émission. 

QC4-26. À l’annexe C le promoteur doit préciser comment le facteur « k » (kg/VKT) a été établi 

pour les PM4 à l’item « Haul Truck Fugitives ». 

QC4-27. Le promoteur ne présente pas de façon détaillée les caractéristiques physiques des 

sources qui ont permis de déterminer les hauteurs d’émission, les dimensions initiales 

latérales (σy) et les dimensions initiales verticales (σz) des sources volumiques, afin de 

valider si elles ont été intégrées adéquatement dans le modèle. Le promoteur doit préciser 

ces informations pour les points suivants : le routage, le boutage, les sautages ainsi que 

les opérations de chargement et de déchargement des matières.  

QC4-28. Les hauteurs d’émission des sources surfaciques ne correspondent pas à la moitié de la 

hauteur moyenne des haldes à stériles, à minerai, à dépôt meuble et à matière organique, 

alors que ce devrait être le cas. Le promoteur doit ajuster ces paramètres dans la 

modélisation. 

QC4-29. Au tableau 1, concernant le critère pour le sélénium de 2 µg/m³, le promoteur doit 

comparer les concentrations horaires modélisées au critère, car ce dernier s’applique sur 

une période horaire et non annuelle. 

QC4-30. Bien que la déposition sèche des particules ait été considérée dans la modélisation, la 

méthode employée et les hypothèses de déposition retenues (diamètre, densité et fraction 

massique pour chaque intervalle des tailles) ne sont pas spécifiées dans le rapport. Le 

promoteur doit présenter ces informations afin que le ministère puisse s’assurer que la 

méthodologie est adéquate. 

QC4-31. Pour le scénario d’exploitation, les concentrations maximales modélisées excèdent, à 

plus de 300 m des installations du projet, les normes et critères de qualité de l’atmosphère 

pour les particules totales (PST) et la silice cristalline. Conformément aux dispositions de 

la section 4.3 du Guide d’instructions sur les projets miniers, puisque le projet se situe 

sur des terres publiques, seuls les dépassements se produisant aux récepteurs sensibles 

situés au-delà de 300 m des installations sont considérés dans l’analyse.  

Toutefois, en analysant l’emplacement des récepteurs sensibles par rapport au projet 

modifié, sur la carte présentée à la figure B1-2, le récepteur sensible TRC1_38 se situe à 

moins de 300 m des installations. Selon les informations du tableau 15 du rapport de 

modélisation, il s’agit d’un site visité par la population pour la chasse et la pêche. Étant 

donné sa proximité du projet, le promoteur doit fournir des renseignements 

supplémentaires concernant l’utilisation de ce lieu par la population (ex. : fréquence 

d’utilisation, nombre de personnes qui utilisent ce lieu et toutes autres informations qui 

permettront de bien dresser le portrait de ce récepteur sensible), car les concentrations 

modélisées pour les PST et la silice cristalline, en ce point, sont susceptibles de dépasser 

la norme et les critères de qualité de l’atmosphère. Le promoteur doit également prévoir 
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des mesures d’atténuation en lien avec les renseignements supplémentaires préalablement 

fournis. 

QC4-32. La concentration annuelle maximale de silice cristalline modélisée au relais routier du 

kilomètre 381 (km 381) sur la route Billy-Diamond est de 0,149 µg/m³, ce qui correspond 

à 213 % du critère annuel. Les activités minières contribuent à 73 % (0,109 µg/m³) de la 

concentration totale obtenue au relais routier du km 381, ce qui excède déjà le critère 

annuel de 0,07 µg/m³, sans même ajouter la concentration initiale de 0,04 µg/m³. Pour 

réduire les concentrations annuelles modélisées pour la silice cristalline au relais routier 

du km 381, le promoteur doit évaluer des mesures d’atténuation supplémentaires et leurs 

impacts sur les concentrations devront être déterminés à l’aide d’une modélisation. 

GES ET CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

QC4-33. Les émissions totales du projet, en phase de construction, sont d’environ 19 000 t éq. 

CO2 sur une année, la moitié étant attribuable au chauffage du campement et environ 

40 % provenant des équipements mobiles. Comparativement à la quantification présentée 

en 2018, les émissions estimées pour la phase de construction sont moins élevées 

qu’initialement prévu. Il est à noter que le bilan présenté en 2021 est pour une durée de 

travaux de 12 mois au lieu de 18 mois, tel que présenté en 2018. Selon la norme ISO 

14064, l’approche conservatrice est de mise lors de la quantification des émissions de gaz 

à effet de serre (GES). Selon cette approche, le promoteur doit présenter le bilan des 

émissions totales, soit 27.9 kt éq. CO2, sur la durée totale de la phase de construction de 

18 mois plutôt que le bilan révisé sur 12 mois. 

QC4-34. Le bilan moyen annuel des émissions totales de GES en phase d’exploitation a diminué 

de 25 515 t. éq. CO2 par rapport à l’étude d’impact de 2018. Cette diminution est 

principalement attribuable à la baisse de la consommation de diesel pour les sources 

mobiles. Plus spécifiquement, les modifications suivantes du projet ont été suggérées par 

le promoteur : 

• La taille des camions qui seront utilisés sur le site a été augmentée, réduisant ainsi le 

nombre total de camions sur le site; 

• Les haldes à stériles ont été repositionnées lors de l’optimisation du projet afin de 

réduire les distances de transport; 

• L’acquisition de véhicules auxiliaires électriques (chariot élévateur, bus et 

camionnette) contribuera également à réduire les émissions de GES. 

Il manque toutefois certaines informations détaillées pour permettre de valider ces 

réductions. En effet, le tableau D-3 du document Air dispersion model (Stantec, 2021) 

présente seulement les quantités de combustibles (en kilolitres), mais pas les hypothèses 

applicables. Ainsi, le promoteur doit fournir les détails des calculs (ex. : le nombre de 

voyages de camions, le kilométrage, etc.) pour que la baisse importante en combustibles 

fossiles puisse être confirmée. 
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QC4-35. L’estimation des émissions de transport du produit, entre Matagami et l’usine de 

transformation et/ou les ports internationaux, ne semble pas avoir été prise en compte 

dans les calculs des émissions. Toutes les émissions de transport générées par les activités 

de Galaxy Lithium doivent être considérées. Le promoteur doit donc produire une 

estimation des émissions de transport du produit entre Matagami et l’usine de 

transformation et/ou les ports internationaux. 

QC4-36. Le promoteur doit produire une quantification des émissions de GES liées au 

déboisement ainsi qu’à la perturbation des milieux humides. La méthodologie employée 

pour la quantification du déboisement est fournie en annexe du présent document. 

Le promoteur doit produire une quantification des flux de carbone pour la période pendant 

et après les activités minières dues au changement d’affectation des terres (CAT). Il doit 

également présenter un plan pour atténuer les émissions nettes de GES associées au CAT 

(prévoir et quantifier des mesures d’atténuation). À titre d’information, les parties 

aériennes et souterraines de l’ensemble du territoire affecté sont incluses dans les calculs 

de quantification du carbone. 

QC4-37. Les bonnes pratiques exigent de prendre en compte les impacts potentiels des 

changements climatiques sur la stabilité et le comportement des infrastructures. Il est 

requis de préciser les différents éléments qui ont été pris en compte afin de réduire ces 

impacts. Il est mentionné à la section 4.9.1 du document Étude d’impact sur 

l’environnement, version 2 (WSP, 2021) qu’une augmentation de la revanche de 0,5 m 

suffirait pour tenir compte des impacts des changements climatiques sur les 

infrastructures de la mine, mais qu’« aucun autre calcul supplémentaire n’a été réalisé 

pour déterminer la hauteur de la revanche. » Le promoteur doit présenter tout calcul 

effectué pour déterminer la hauteur de la revanche. 

De plus, toujours à la section 4.9.1, le promoteur ne tient pas compte des autres 

composantes qui pourraient être à risque, notamment les infrastructures permettant de 

gérer les eaux de surface. Or le document Tailing, Waste Rock, Overburden and Water 

Management Facility Preliminary Engineering Design (Golder, 2021) mentionne les 

autres composantes qui pourraient être à risque, notamment, en termes d’augmentation 

des précipitations selon les saisons. Puisque le contenu de la section 4.9.1 de l’étude 

d’impact et celui du rapport de Golder (2021) ne concordent pas, le promoteur doit 

préciser les mesures qu’il entend prendre afin de s’assurer que l’ensemble des 

infrastructures peuvent faire face aux changements climatiques anticipés.  

Parmi les mesures d’adaptation et d’atténuation qui sont proposées au tableau 9 du 

document Évaluation préliminaire de la résilience climatique du projet – Version 2 

(WSP, 2021), certaines incluent un facteur de sécurité basé sur la crue millénale. Cette 

crue étant calculée sur des données historiques, elle ne prend pas en compte le climat 

futur. Elle sera donc appelée à augmenter dans le futur avec l’augmentation attendue des 

précipitations.  
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Le rapport intitulé Analyse de risques et de vulnérabilités liés aux changements 

climatiques pour le secteur minier québécois2 s’avère une référence incontournable pour 

cerner la question des changements climatiques spécifiquement pour les sites miniers, 

celle-ci étant concentrée sur le Québec avec des précisions relatives aux régions nordiques 

incluant la Baie-James. Ce rapport présente notamment des données climatiques 

régionales développées par le Consortium Ouranos plus précises pour le secteur 

Matagami-Chibougamau. 

Le promoteur doit donc s’assurer que ses calculs de crue prennent en compte des données 

récentes du climat, qui sont déjà empreintes des changements climatiques, voire amplifier 

son facteur de sécurité en majorant la valeur de la crue maximale. Le promoteur doit par 

la suite mettre à jour le tableau 9 avec ses nouvelles données. 

QC4-38. Le promoteur indique dans le document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 

(WSP, 2021) que le branchement sur la ligne 315 kV ajouterait deux ans à l’échéancier 

de projet, et a donc conservé son plan de branchement sur la ligne 69 kV. Pour le manque 

à gagner de 0,401 MW, le promoteur souligne avoir considéré les énergies renouvelables, 

en plus du propane. À l’annexe R-12 du document Réponses aux questions et 

commentaires reçus du MELCC dans le cadre de l’analyse de l’étude d’impact sur 

l’environnement (WSP, 2019), la firme Tugliq affirme que la très faible irradiation solaire 

dans la région ne favorise pas l’implantation d’infrastructures solaires. Toutefois, la 

vitesse moyenne du vent sur le site (7 à 7,5 m/s) serait dans la plage de fonctionnement 

des éoliennes. La firme Tugliq a qualifié l’énergie éolienne comme étant 

économiquement viable, tout en ajoutant qu’elle ne pourrait constituer une source stable 

d’énergie. En revanche, l’annexe R-12 compare simplement l’énergie éolienne ou solaire 

à un branchement hydroélectrique correspondant à 100 % de la demande de la mine en 

électricité. 

Comme demandé aux QC-12 et QC2-4, le promoteur doit présenter une évaluation 

technico-économique quant au potentiel éolien en source d’appoint, pour une capacité 

semblable à celle comblée par le propane. 

QC4-39. Dans le document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 (WSP, 2021), le 

promoteur indique qu’il fera l’’achat d’équipements électriques, soit l’acquisition d’un 

chariot élévateur, de deux bus et de neuf camionnettes en version électrique. De plus, le 

promoteur mettra en place une veille technologique pour les autres équipements au diesel, 

en prévision de leur remplacement dans 10 ans. Le promoteur devra présenter les résultats 

de la veille technologique, pour information, à l’Administrateur. 

QC4-40. Les énergies renouvelables pourraient ne pas être techniquement rentables, à première 

vue. Toutefois de multiples initiatives ont été mises sur pied pour inciter l’implantation 

d’infrastructures énergétiques renouvelables dans le domaine minier. Le gouvernement 

du Québec a mis en place le Programme d’appui à la recherche et à l’innovation du 

 
2 Unité de recherche et de service en technologie minérale de l’Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue 

(URSTM-UQAT). 2017. Analyse de risques et de vulnérabilités liés aux changements climatiques pour le 

secteur minier québécois PU-2014-06-913 – Rapport final. 106 pages + 5 annexes 

https://mern.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/analyse-changements-climatiques-secteur-minier.pdf 
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domaine minier ayant pour objectif d’appuyer financièrement les entreprises minières 

dans l’innovation et l’amélioration de leur compétitivité, selon une ou plusieurs 

dimensions du développement durable. De plus, le Fonds d’électrification et de 

changements climatiques finance plusieurs programmes visant à réduire les émissions de 

GES qui pourraient s’appliquer au volet énergétique du projet (ex. : ÉcoPerformance). 

Au fédéral, le Programme de croissance propre, le Programme d’innovation énergétique, 

le Programme d’infrastructures vertes et le Programme des énergies renouvelables 

intelligentes et de trajectoires d’électrification de Ressources naturelles Canada offrent 

du financement, des subventions et des incitatifs pour encourager la recherche, la 

démonstration et le développement d’une économie propre. 

Le promoteur doit produire une nouvelle analyse technico-économique (incluant tous les 

détails de calcul) qui tient compte de ces différents programmes et aides sur les options 

d’énergies renouvelables. Cette analyse doit tenir compte de l’utilisation d’énergie 

renouvelable comme source d’appoint et de l’évolution du coût des équipements 

électriques d’ici les années 2030. Le cas échéant, le promoteur devra fournir une 

justification exhaustive de son choix énergétique. 

Le promoteur doit également mettre à jour le tableau 3-8 de l’étude d’impact, afin de 

refléter un comparatif plus juste des équipements électriques versus ceux alimentés au 

diesel. 

HYDROLOGIE ET HYDROGÉOLOGIE 

QC4-41. À la Section 7.2.3 du document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 (WSP, 

2021) il est indiqué : « Les bassins versants des cours d’eau CE1 et CE6 ne sont pas 

impactés par le projet. En considérant le ruissellement naturel, le bassin versant du cours 

d’eau CE2 est diminué de 16 %. Par contre, puisqu’il recevra l’effluent minier, sa 

superficie totale augmentera de 340 %. » Le tableau 7-6 présente une augmentation de la 

superficie du bassin versant du cours d’eau CE de 34%. 

Le promoteur doit indiquer si la différence de superficie du bassin versant du cours d’eau 

CE2 imputable au ruissellement minier est de 34 % ou 340 %. 

QC4-42. Dans le cadre de l’analyse des impacts du projet sur l’hydrologie et l’hydraulique des 

cours d’eau de la zone d’étude, les changements climatiques n’ont pas été intégrés au 

calcul des débits présentés (mis à part dans les débits de rejet à l’effluent, pour lesquels 

les changements climatiques sont inclus). Le promoteur indique que ce choix a été fait 

afin de mettre en évidence les impacts du projet, en les isolant des impacts dus aux 

changements climatiques, qui arriveraient même en l’absence du projet. 

Cependant, d’après les informations présentées à la section GES et changements 

climatiques du présent document, on peut s’attendre à ce que les événements de 

précipitations extrêmes soient plus fréquents et d’intensité plus grande, ce qui aurait donc 

pour conséquence une tendance à la hausse des débits de pointe des cours d’eau du secteur 

dus à des événements pluvieux extrêmes. Ces considérations qualitatives sur l’effet des 

changements climatiques ont été prises en considération dans l’évaluation de l’impact du 
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projet. Par contre, pour le cours d’eau CE2, on peut s’attendre à ce que l’augmentation 

prévue des débits soit un peu plus importante que celle présentée. 

Le promoteur doit indiquer l’effet qualitatif attendu des changements climatiques sur les 

débits d’étiages du cours d’eau CE2. 

QC4-43. Au tableau 7-15 de la section 7.3.4 du document Étude d’impact sur l’environnement, 

version 2 (WSP, 2021), il est indiqué comme impacts pour le cours d’eau CE2 qu’il y 

aura en hiver une diminution des débits moyens mensuels et d’étiage. Parallèlement, le 

tableau 7-8 de la section 7.2.3 du même document montre une augmentation des débits 

d’étiage annuels et des débits moyens mensuels pour la saison hivernale. 

Compte tenu de ces informations contradictoires, le promoteur doit confirmer les impacts 

du projet sur les débits moyens mensuels et d’étiage en période hivernale. Il doit, le cas 

échéant, présenter les informations corrigées dans le tableau 7-8. 

QC4-44. Les débits présentés au tableau 6-12a de la section 6.2.7.3 du document Étude d’impact 

sur l’environnement, version 2 (WSP, 2021), semblent avoir été mesurés à l’aval des 

cours d’eau. Il est essentiel que ces débits soient mesurés/estimés au point de rejet des 

effluents (eaux de procédé et eaux domestiques). Une mesure effectuée à la limite des 

bassins versants de chacun des cours d’eau n’est pas acceptable, car elle n’est pas 

représentative du débit réel aux points de rejet.  

Le promoteur doit présenter les débits moyens mensuels et les débits d’étiage en amont 

des points de rejet pour chacun des effluents. 

QC4-45. À la section 7.2.1 du document Mise à jour de l’étude spécialisée sur l’hydrologie 

(WSP, 2021), une concentration arbitraire de 100 mg/l a été utilisée dans les études 

prédictives sur la qualité des eaux souterraines et de surface. Il aurait été préférable 

d’utiliser les résultats des essais cinétiques. Le promoteur doit justifier ce choix. Si la 

justification n’est pas suffisante, il devra reprendre les calculs avec les résultats des essais 

cinétiques. 

EAUX SOUTERRAINES 

QC4-46. Le promoteur présente à la section 6.2.8.2 du document Étude d’impact sur 

l’environnement, version 2 (WSP, 2021) le choix des paramètres retenus pour l’analyse 

de l’eau souterraine. Le choix des paramètres a été basé sur les risques associés à l’usage 

du site et sur les exigences de la D019. Il est essentiel de documenter les concentrations 

en phosphore lors de la caractérisation initiale des eaux souterraines d’une nouvelle mine. 

Cela permet de statuer si, selon les résultats du suivi, un objectif environnemental de rejet 

(OER) est nécessaire pour ce paramètre. En conséquence, le promoteur doit ajouter le 

phosphore à la liste des paramètres du programme analytique.  

À défaut d’avoir cette information (concentration du phosphore dans les eaux 

souterraines) pour le présent projet, un suivi du phosphore est exigé à l’effluent final. Les 

résultats de ce suivi devront être comparés à une valeur seuil de 0,3 mg/l. 
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SOLS 

QC4-47. Le document Mise à jour de l'étude spécialisée sur la teneur de fond naturelle dans les 

sols (WSP, 2021) définit deux (2) types de couches de sol : sable fin et sable graveleux. 

Le sable fin est « de sable fin à sable silteux, comportant un peu de gravier par endroits ». 

Le sable graveleux est « de sable graveleux à sable et gravier, comportant des cailloux et 

parfois des blocs ». D’après les échantillons retenus pour le calcul des valeurs de la teneur 

de fond, certains échantillons ne s’apparentent pas à leur type de couche de sol attitré. Par 

exemple, le cas de l’échantillon identifié TR-24-PM3 est décrit comme un « Sable et 

gravier » ne devrait pas être associé à la couche de sable fin. L’échantillon identifié TR-

05-PM1 et décrit comme un « Sable fin à grossier, traces de gravier » ne devrait pas être 

associé à la couche de sable graveleux. Le promoteur doit revoir la répartition des 

échantillons et reprendre le calcul des valeurs. 

QC4-48. Les journaux de sondage de 2021 semblent absents du document Mise à jour de l'étude 

spécialisée sur la teneur de fond naturelle dans les sols (WSP, 2021). Le promoteur doit 

fournir les journaux de sondage pour démontrer l’adéquation des échantillons de cette 

campagne aux types de couches de sol.  

QC4-49. Dans le document Mise à jour de l'étude spécialisée sur la teneur de fond naturelle dans 

les sols (WSP, 2021), chaque concentration doit correspondre à la valeur calculée et non 

à son critère A. Lorsque la valeur de la concentration d’un échantillon est sous la limite 

de détection, c’est alors la valeur de cette limite qui doit servir au calcul. Les calculs et le 

tableau de la section 6.2.9.1 du document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 

(WSP, 2021) doivent être revus en conséquence. 

QC4-50. Le promoteur indique dans la note technique Caractérisation complémentaire des sols 

pour les teneurs en Cr VI – Résultat de caractérisation de l’été 2020 (WSP, 2021) qu’il 

apparait raisonnable de conclure que les concentrations plus élevées en Cr VI sont 

attribuables à de faux positifs de la méthode, ou du moins, les résultats de la 

caractérisation complémentaire démontrent que cette concentration plus élevée en chrome 

hexavalent, si elle existe, serait ponctuelle au droit des trois secteurs investigués.  

Bien qu’il y ait eu des échantillons supplémentaires prélevés et analysés à proximité des 

trois points indiquant la présence de Cr VI, il n’y a eu aucun échantillon supplémentaire 

pris directement à ces points. Il aurait fallu reprendre des échantillons directement à ces 

points pour déterminer si la contamination y est toujours présente. Comme cela n’a pas 

été réalisé, un avis d’un chimiste est nécessaire pour affirmer que les valeurs détectées en 

Cr VI sont dues à la méthode d’analyse. Le promoteur doit fournir un avis d’un chimiste 

pour que l’hypothèse que la concentration détectée soit attribuable à un faux positif de la 

méthode. 

Dans le cas contraire, l’interprétation des résultats doit conclure à la présence d’une 

contamination en chrome hexavalent. Cela dit, le promoteur doit adresser la présence de 

chrome hexavalent dans l’évaluation du projet (section 7.2.1 du document Étude d’impact 

sur l’environnement, version 2 (WSP, 2021)). Le promoteur doit indiquer les mesures 

prévues pour une éventuelle gestion de ces sols contaminés. 
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QC4-51. À la QC3-16 du document présentant la 3e série de questions, il était indiqué que des 

critères seront établis afin de permettre une éventuelle gestion de sol contaminé. La 

recommandation de critères de réhabilitation pour des paramètres absents du Règlement 

sur la protection et la réhabilitation des terrains (RPRT), ou du guide d’intervention 

nommé ici-haut s'appuie sur une recherche de critères ou de normes publiés à l'extérieur 

du Québec. Dans le cas présent, des documents provenant de l’US EPA, de l'Ontario, de 

la Colombie-Britannique et du Conseil canadien des ministres de l'environnement 

(CCME) ont été consultés. Les critères proposés ci-dessous ont été choisis parmi ces 

documents. 

Comme le promoteur n’a pas suggéré de critères B et C (grille de critères du Guide 

d’intervention – Politique de protection des sols et réhabilitation des terrains 

contaminés), il doit alors s’engager à respecter les critères présentés ici-bas.  

Les critères du lithium sont : 

- 16 mg/kg pour les sols d'un terrain à usage résidentiel; 

- 230 mg/kg pour les sols d'un terrain à usage commercial/industriel. 

Les critères du vanadium sont : 

- 39 mg/kg pour les sols d'un terrain à usage résidentiel; 

- 86 mg/kg pour les sols d'un terrain à usage commercial/industriel. 

Finalement, en ce qui concerne le titane, aucune source consultée ne présente de critère. 

Ainsi, pour des sols contenant du titane et d'autres contaminants visés par le RPRT ou le 

guide d’intervention, du lithium ou du vanadium, il est recommandé de les gérer en 

fonction des critères ou normes applicables à ces autres contaminants. Dans le cas de sols 

contenant uniquement du titane, ils pourront être gérés en fonction des teneurs de fond 

propres au site après validation auprès du ministère. 

SÉDIMENTS 

Au document Complément à l’étude spécialisée sur l’habitat aquatique – Caractérisation des 

sédiments à deux stations supplémentaires (WSP, 2021) le promoteur présente la caractérisation 

initiale des sédiments qui a été effectuée à deux stations supplémentaires du cours d’eau CE-2 

(document PN-4.26). Il s’agit des deux stations CE-2C et CE-2D, toutes deux situées en aval du 

rejet minier dans le cours d’eau CE-2. Les questions QC4-53 à QC4-58 portent sur le document 

susnommé. 

QC4-52. Le promoteur doit regrouper l’ensemble des résultats obtenus aux stations exposées et 

aux stations témoins qui constituent maintenant la caractérisation initiale des sédiments 

et qui ont été présentés dans divers rapports. Le promoteur doit présenter un rapport de 

caractérisation initial selon le Guide de caractérisation physico-chimique de l’état initial 

du milieu aquatique avant l’implantation d’un projet industriel – version 2 (MDDELCC, 

2017). Le rapport de caractérisation initiale peut également présenter, à titre de valeurs 

de référence, les teneurs mesurées dans les autres cours d’eau du secteur.   
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QC4-53. Les caractéristiques recherchées pour établir le choix des stations exposées et de 

références sont définies dans le Guide de caractérisation physico-chimique de l’état 

initial du milieu aquatique avant l’implantation d’un projet industriel – version 2 

(MDDELCC, 2017). En rappel, les stations doivent être établies dans des zones 

d’accumulation (présence de sédiments fins) et que les stations témoins doivent être 

établies dans un secteur non influencé par les activités minières et présenter des 

caractéristiques (granulométrie, COT) similaires à celles des stations témoins. Le 

promoteur doit justifier le choix des stations exposées et des stations témoins.  

QC4-54.  À la question QC2-27, il a été demandé au promoteur de compléter la caractérisation 

des sédiments en zone témoin (non influencée par l’effluent minier) afin d’obtenir au 

moins cinq échantillons, car un seul échantillon avait été prélevé et analysé à la station 

qui avait été identifiée comme station témoin (1A). Or, la nouvelle caractérisation porte 

exclusivement sur la partie du cours d’eau située en aval de l’effluent minier, et la station 

2A (en amont du rejet minier) apparaît maintenant sur la carte 1. Le promoteur doit 

indiquer si la station 2A fait maintenant partie des stations témoins. 

QC4-55. La station CE-2C ayant été établie en aval de l’embouchure du cours d’eau CE-6, la 

qualité des sédiments à cette station est susceptible d’être influencée par les apports du 

cours d’eau CE-6, en plus de l’effluent minier qui sera rejeté dans le cours d’eau CE-2. Il 

faudra en tenir compte lors de l’interprétation des résultats des suivis de la qualité des 

sédiments qui pourront avoir lieu ultérieurement. Le promoteur doit justifier la 

localisation de la station CE-2C. 

QC4-56. Pour le profil granulométrique des échantillons présenté aux figures 1 et 2, nous 

remarquons que le diamètre des particules est limité à la plage inférieure à 200 microns 

(0,2 mm). Toutefois, les analyses doivent porter sur la fraction inférieure à 2 mm. Le 

promoteur doit préciser s’il s’agit d’une erreur d’interprétation et valider les résultats qui 

en découlent et qui sont présentés au tableau 2. Le promoteur doit également présenter le 

certificat de laboratoire de l’analyse granulométrique. 

QC4-57. Le promoteur doit justifier qu’un seul échantillon de sédiments, à chacune des deux 

nouvelles stations exposées (CE-2C et CE-2D), ait fait l’objet d’une analyse 

granulométrique, alors que celle-ci doit normalement être effectuée sur tous les 

échantillons de sédiments. 

QC4-58. Il est indiqué à la section contrôle de qualité qu’un duplicata de sédiments a été prélevé 

(CE2-C-D). Toutefois, la comparaison des résultats de ces deux échantillons n’apparaît 

pas clairement. Le promoteur doit indiquer clairement les résultats des analyses de 

l’échantillon et de son duplicata. 
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EAUX DE SURFACE 

QC4-59. Il est difficile d’évaluer l’étendue de l’impact du rejet de l’effluent minier dans le cours 

d’eau CE2. Le promoteur doit préparer une série de cartes qui situe le cours d’eau CE2 

dans son bassin versant et indiquer le sens d’écoulement à partir de l’effluent minier 

jusqu’à la rivière Eastmain. De plus, le promoteur doit évaluer l’étendue de l’impact de 

l’effluent sur la qualité de l’eau de surface, sur la vie aquatique et sur l’hydrologie et 

l’indiquer aux cartes demandées précédemment. 

QC4-60. Dans le document Update to facility surface water quality modeling (WSP, 2021), il est 

indiqué « The NWMP modeling results for wet and dry conditions are presented in Tables 

6 through 8 for select months in LOM years, 3, 9, and 19 and are compared with 

applicable effluent limits defined by Directive 019 (D019) and MMER. The months were 

selected to represent summer/fall conditions as the water balance model is not as robust 

for winter months. » 

Bien que le modèle sur le bilan d’eau soit moins robuste pour la saison hivernale selon le 

rapport, le promoteur doit indiquer, au meilleur de sa connaissance, si les concentrations 

attendues à l’hiver dans le bassin de rétention seront similaires, inférieures ou supérieures 

à celles indiquées aux tableaux 6 à 8 pour les mois d’été et d’automne. 

FAUNE ET FLORE 

QC4-61. À la section 7.3.4 du document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 (WSP, 

2021) il est indiqué que « L’effluent minier respectera au minimum les critères établis par 

la D019, le REMMD et les OER. » Il est également indiqué « En phase d’exploitation, 

les impacts sur l’ichtyofaune sont associés aux changements de qualité de l’eau (…) et 

les eaux remises dans le milieu naturel provenant des effluents miniers. L’intensité est 

considérée faible puisque les impacts ne sont pas significatifs après l’application des 

mesures d’atténuation et s’estompent rapidement dans le milieu. » En l’absence de 

comparaison des concentrations attendues à l’effluent final aux OER il apparaît hasardeux 

d’indiquer que l’effluent minier respectera au minimum les OER comme action visant à 

réduire l’impact de l’effluent sur l’ichtyofaune. 

Le promoteur doit effectuer la mise à jour de l’évaluation des impacts sur l’ichtyofaune, 

en période d’exploitation, sur la base de la comparaison des concentrations attendues avec 

les OER de 2021. Le promoteur doit faire la démonstration de son affirmation indiquant 

que les effets du rejet de l’effluent final s’estomperont rapidement dans le milieu 

récepteur. 

QC4-62. À la section 7.3.4 du document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 (WSP, 

2021) le promoteur indique que le plan de compensation comprendra une étude de l’état 

initial du lac (diagnose) et de la population de perchaude. La diagnose du lac et de la 

population de perchaude ne constitue pas une avenue de compensation. Toutefois, la 

diagnose doit être réalisée afin d’avoir un état de référence du milieu qui sera impacté et 

décrire adéquatement l’impact du projet sur l’habitat du poisson ainsi que sur la 

population de poissons que ce lac abrite. Le promoteur doit donc réaliser la diagnose du 
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lac Kapisikama selon le Guide de normalisation des méthodes d’inventaire ichtyologique 

en eaux intérieures Tome I – Acquisition de données3. Il importe de statuer sur l’allopatrie 

de la population de perchaude et, si tel est le cas, d’en établir un portrait génétique et 

phénotypique (comparaison avec des populations locales ou plus au sud). 

Préalablement à la décision pour ce projet, le promoteur doit s’engager à présenter à 

l’Administrateur provincial le rapport de diagnose ci-haut mentionné.  

QC4-63. À la section 7.3.4 du document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 (WSP, 

2021) le promoteur indique que le plan de compensation comprendra la relocalisation des 

individus du lac dans un habitat favorable et que les détails de ce plan demeurent à 

évaluer. Premièrement, la relocalisation de poisson ne constitue pas une mesure de 

compensation, mais bien une mesure d’atténuation ou de conservation ; évitement de la 

mortalité d’une population de poissons lors de la destruction d’un milieu hydrique/habitat 

du poisson. Deuxièmement, comme il est indiqué à la question QC3-24, la relocalisation 

de perchaude est une intervention risquée et non souhaitable pour le milieu et les 

communautés réceptrices en raison de la forte compétitivité de l’espèce pour les 

ressources. 

Le promoteur doit indiquer comment il compte s’assurer de la conservation de la 

population de perchaudes sans compromettre le milieu récepteur et la pérennité d’autres 

populations ichtyennes. Le promoteur doit décrire davantage la méthodologie qu’il 

prévoit utiliser pour la relocalisation de la population, ainsi que les recherches effectuées 

pour identifier des sites propices à la relocalisation et préciser les critères de sélection 

utilisés (p. ex. lac de tête, isolé et improductif, dans lequel aucune présence de triton vert, 

d’autres populations d’amphibiens à statut précaire ou de communauté ichtyenne fragile 

n’aurait été répertoriée). 

Le relâchement en aval ou la simple relocalisation étant considérés comme étant risqués, 

le promoteur doit indiquer si des alternatives, telles que la conversion d’un site 

improductif anthropisé en lac artificiel avec des aménagements qui répondent aux besoins 

de l’espèce, ont été envisagées. Les mesures de conservation de la population de 

perchaudes entreprises n’excluent pas l’obligation de concevoir et de mettre en œuvre des 

mesures de compensation suffisantes pour générer des bénéfices équivalents aux effets 

négatifs du projet sur cette population et sur le milieu hydrique. 

QC4-64. À la section 7.3.4 du document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 (WSP, 2021) 

le promoteur indique qu’un plan de compensation de l’habitat sera élaboré. Le promoteur doit 

fournir une mise à jour de l’avancement de ses recherches de projets de compensation et de 

la documentation par rapport à un projet potentiel. Le promoteur doit préciser les intervenants 

consultés (p.ex. communautés, maîtres de trappe, GNC, Hydro-Québec, MELCC, MFFP, 

MPO, etc.). Les projets envisagés par le promoteur devront être discutés avec les divers 

intervenants concernés afin d’en valider la faisabilité et l’acceptabilité. 

 
3 Service de la faune aquatique, 2011. Guide de normalisation des méthodes d’inventaire ichtyologique en eaux 

intérieures, Tome I, Acquisition de données, ministère des Ressources naturelles et de la Faune, Québec, 137 

p. Microsoft Word - Normalisation_17Fev2011_FINAL.doc (gouv.qc.ca) 

https://mffp.gouv.qc.ca/documents/faune/normalisation-inventaire-ichtyologique.pdf
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ACCEPTABILITÉ SOCIALE 

QC4-65. Le promoteur doit prendre en compte la présence du relais du km 381 et limiter les 

impacts nuisibles possibles sur celui-ci. Le promoteur doit donc indiquer les mesures 

d’atténuation qui seront mises de l’avant spécifiquement pour le relais du km 381. 

QC4-66. Les utilisateurs du territoire disent se stationner en bordure de la route Billy-Diamond 

en toutes saisons. En hiver, la présence de banc de neige réduit l’espace en bordure de la 

route. Comme le projet aura un impact sur l’augmentation du transport routier sur la route 

Billy-Diamond, le promoteur doit indiquer quelles mesures d’atténuation seront mises de 

l’avant pour réduire les risques d’accident avec les utilisateurs du territoire. 

QC4-67. Le plan de mesures d’urgence doit prévoir des démarches de coordination avec le 

système de santé en cas d’incidents avec un nombre élevé de victimes qui pourraient 

nécessiter une évacuation de patients par ambulance ou par voie aérienne. Il a été 

précédemment demandé au promoteur (réf. QC-142 et QC2-42) de tenir des discussions 

avec le Conseil cri de la santé et des services sociaux de la Baie-James, ainsi que les 

cliniques d'Eastmain et de Nemaska concernant la coordination des services de santé en 

cas d'urgence avec de nombreuses victimes. Le promoteur doit présenter un compte rendu 

de l’avancement de ces discussions.  

Il est également décrit dans le document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 

(WSP, 2021) qu'une entente avec la Société de Développement de la Baie James (SDBJ) 

au km 381 fournirait des services d'urgence. Le promoteur doit présenter les principaux 

éléments de cette entente. À cette fin, le promoteur est invité à continuer ses discussions 

avec le Conseil Cri de la santé et des services sociaux de la Baie James, qui pourra les 

assister dans la coordination des services.  

QC4-68. À la section 5.4.1 du document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 (WSP, 

2021) le promoteur indique que : « Le 14 avril 2021, les mises à jour du projet ont 

également été présentées dans le cadre de consultations communautaires en 

visioconférence. Une vingtaine de membres des communautés cries, de parties prenantes 

ou d’intervenants d’organisations communautaires étaient présents. Il a été proposé par 

des participants de réitérer cette forme d’activité ultérieurement. » Le promoteur doit 

indiquer si d’autres consultations communautaires ont déjà été tenues depuis avril 2021, 

ou si elles sont planifiées.  

Le promoteur doit également préciser les questions, commentaires et préoccupations sur 

la mise à jour du projet exprimés par le maître de trappe et sa famille.  

QC4-69. Au tableau 7-5 de la section 7.1.3 du document Étude d’impact sur l’environnement, version 

2 (WSP, 2021), la mesure ELR 01 indique qu’il est planifié d’« établir une politique d’achat 

qui prioriserait les entreprises locales et régionales dans les appels d’offres, lorsque la 

compétence et le prix sont compétitifs. » Le promoteur a également précisé qu’un accord de 

pré-développement a été signé au mois de mars 2019. Le promoteur doit présenter un compte 

rendu de l’avancement des discussions en lien avec la priorisation les entreprises cries dans 

les appels d’offres et la manière dont cela sera réalisée. 
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UTILISATION DU TERRITOIRE 

QC4-70. Le promoteur doit préciser si un ou des utilisateurs du territoire ont indiqué qu'ils 

souhaitaient que leur camp soit déplacé en raison du projet. 

 

QC4-71. Le promoteur doit fournir une carte indiquant la zone d’exclusion de pratique d’activités 

traditionnelles, incluant la bande tampon de 50 m autour des infrastructures. Le promoteur 

doit élaborer cette carte en collaboration avec le maître de trappe du moins pour la 

délimitation de la zone d’exclusion. Le promoteur doit informer les autres utilisateurs du 

territoire pratiquant dans la zone du projet du périmètre de la zone d’exclusion, ainsi que 

documenter et tenir comptes de leurs commentaires à l’égard de la zone d’exclusions. 

 

QC4-72. La section 6.4.6.1 du document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 (WSP, 

2021), réfère à un programme de cueillette de champignons dans le secteur de la route 

Billy Diamond. Cette cueillette est effectuée par la communauté dans le cadre d’un projet 

à des fins commerciales. Le promoteur doit fournir plus d’informations à propos de ce 

projet, notamment :  

 

- Délimitation de la zone; 

- Parties prenantes; 

- Consultations avec les participants à ce projet et préoccupations soulevées; 

- Les impacts potentiels du projet de la mine Baie-James sur le projet de cueillette de 

champignons; 

- Impact du projet minier sur la capacité des participants à générer des revenus du 

programme de récolte. 

ARCHÉOLOGIE 

QC4-73.  À la section 6.4.6.1 du document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 (WSP, 

2021), il est écrit : « Préalablement à la réalisation de l’inventaire archéologique prévu à 

l’été 2021, une validation des zones de potentiel archéologique sélectionnées sera 

également faite auprès des experts en archéologie du Gouvernement de la nation crie 

(GNC) et du maître de trappage du terrain RE2. » À titre d’information, le promoteur peut 

consulter les experts en archéologie de l’Institut culturel cri Aanischaaukamikw, puisque 

le GNC ne compte plus d’expert en archéologie. Le promoteur doit indiquer si ces experts 

ont été consultés ou à quel moment ils le seront, et si des modifications ont été apportées 

aux mesures d’atténuation et de suivi à la suite de cette entrevue. Le promoteur doit 

fournir les résultats de l’inventaire archéologique qui a été réalisé en 2021.  
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TRANSPORT 

QC4-74. Le projet aura un impact sur l’augmentation du transport routier sur la route Billy-

Diamond. À la section 7.4.4 du document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 

(WSP, 2021) il est indiqué qu’il existe présentement un plan de gestion des transports 

pour la période préconstruction et que celui-ci sera modifié pour la période de 

construction puis de l’opération. Le promoteur doit faire parvenir au ministère ce plan de 

gestion des transports dans le cadre de la présente analyse. 

QC4-75. Il est difficile d’estimer le nombre et le type de véhicules associés au projet qui 

circuleront sur la route Billy Diamond et entre la Nation Crie d’Eastmain. Afin de 

déterminer plus précisément les impacts du transport routier, le promoteur doit remplir 

les tableaux suivants :  

 

Transport entre le site minier et Matagami 

 

Étapes 
Types de 
véhicules 

Dimensions des 
véhicules (ou 
visuel avec 
dimensions) 

Tonnage 
des 
véhicules 

Nb de 
transports 
par véhicule 
(jour) 

Nb de 
transports 
par véhicule 
(nuit) 

Nb 
d’allers 
et/ou 
retours 

Intervalle 
des 
départs 

Construction        

Exploitation        

Période de 
chasse à 
l’orignal 

       

Période de 
chasse à 
l’oie 

       

Restauration        
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Transport entre la Nation Crie d’Eastmain et le site minier 

Étapes 
Types de 
véhicules 

Dimensions des 
véhicules (ou 
visuel avec 
dimensions) 

Tonnage 
des 
véhicules 

Nb de 
transports 
par véhicule 
(jour) 

Nb de 
transports 
par véhicule 
(nuit) 

Nb 
d’allers 
et/ou 
retours 

Intervalle 
des 
départs 

Construction        

Exploitation        

Période de 
chasse à 
l’orignal 

       

Période de 
chasse à 
l’oie 

       

Restauration        

 

QC4-76. En prenant en compte la présence du relais du km 381 et de son achalandage, et 

également tenant en compte le dénivelé de la route dans le secteur de la mine font en sorte 

qu’il y a un enjeu particulier au niveau de la sécurité routière dans le secteur. Le 

promoteur doit présenter les mesures qui seront prises pour augmenter la sécurité routière 

à l’entrée de la mine et à proximité du relais routier (convergence de circulation). 

QC4-77. Le promoteur est invité à solliciter l’expertise de la Société de Développement de la 

Baie James (SDBJ) et du ministère des Transports (MTQ) afin d’évaluer si la signalisation 

routière devra être modifiée afin d’assurer la sécurité des usagers.  

 

QC4-78. Le promoteur devra également indiquer si les normes de charges et de dimensions seront 

respectées pour chacun des tronçons de route empruntés sous la responsabilité de la SDBJ 

et du MTQ; ces normes de charges et de dimensions devront être précisées pour chaque 

tronçon.  

 

QC4-79. Le promoteur devra aussi indiquer si des ententes pour l’entretien des différents tronçons 

de routes sous la gestion de la SDBJ ou du MTQ sont en discussion, et ce, afin d’assurer 

la pérennité de la route Billy-Diamond et les activités d’exploitation.  

 

QC4-80. Le promoteur devra préciser s’il a prévu une contribution financière pour répondre au 

besoin d’entretien supplémentaire et les besoins additionnels pour la sécurité.  
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QC4-81. Le promoteur devra indiquer si des discussions ont été tenues avec la SDBJ afin de créer 

des places de stationnements plus sécuritaires sur les bords de la route, tel que demandé 

par des membres de la Première Nation de Waswanipi (Annexe G, Tableaux des 

préoccupations). Finalement, le promoteur devra présenter un compte-rendu de ses 

discussions avec la SDBJ et le MTQ.  

 

QC4-82. La mesure d’atténuation « CIR 15 » prévoit de surveiller les accidents le long de la route 

afin de voir s'il y a une récurrence, de valider et de déterminer les problèmes, le cas 

échéant, et de proposer des mesures correctives. Elle prévoit également d’enregistrer tous 

les problèmes rencontrés sur la route dans le registre de gestion globale des incidents de 

la mine. Le promoteur doit ajouter une mesure d’atténuation semblable à la mesure « CIR 

15 » mais spécifiquement pour la sécurité de la faune (registre des observations de la 

faune et incidents impliquant la faune, processus en cas de récurrence des incidents et 

toutes autres informations jugées pertinentes). 

SUIVI ET SURVEILLANCE ENVIRONNEMENTALE 

QC4-83. Aucun programme de surveillance des infrastructures, pour la période des opérations 

minières, n’est prévu au chapitre 10 du document Étude d’impact sur l’environnement, 

version 2 (WSP, 2021) (Programme de surveillance et de suivi) de l’étude d’impact. Seul 

un programme de suivi géotechnique pour la période post-restauration est mentionné à la 

section 10.5.1. Le requérant doit déposer un programme de surveillance de ses 

infrastructures pour la période d’exploitation. À cet effet, le promoteur est invité à baser 

le développement de ce programme sur la dernière version du document Comment rédiger 

un manuel d’opération, d’entretien et de surveillance des parcs à résidus miniers et des 

installations de gestion des eaux préparé par l’Association minière du Canada. Ce 

programme doit, notamment, permettre à l’exploitant d’évaluer le comportement des 

ouvrages et de constater l’état de chacun de ses éléments ou chacune de ses parties.  

QC4-84. Comme les conditions d'opération peuvent différer significativement du modèle 

conceptuel, le promoteur doit s’engager à effectuer un suivi environnemental spécifique 

à l’aire d’accumulation. Cela permettra d'évaluer les conditions prévalant sur le site de 

disposition au cours des opérations, ainsi que d'ajuster les opérations ou la conception au 

besoin. Le promoteur doit élaborer un programme de surveillance géotechnique des aires 

d’accumulation de résidus miniers pour la période des opérations minières, et ce, selon la 

section 2.9.3.3 de la Directive 019. Ce programme de surveillance doit être présenté, au 

plus tard, lors de la première demande d’autorisation environnementale en vertu de 

l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement pour la construction du site minier. 

Les résultats de cette surveillance devront être présentés dans le cadre du rapport de suivi 

environnemental annuel.  
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QC4-85. Il est important de souligner que le programme de suivi de la qualité de l’air qui sera 

mis en place est une mesure qui permettra de contrôler et de mesurer l’impact des activités 

minières sur la qualité de l’air ambiant, tout comme le plan de gestion des poussières 

annexé à l’étude de dispersion. À cet effet, le promoteur doit s’engager à déposer, au plus 

tard lors de la première demande d’autorisation pour la construction du site minier, un 

devis d’échantillonnage détaillé comprenant l’ensemble de l’information relative au 

programme de suivi de la qualité de l’air ambiant, notamment l’emplacement exact des 

stations, le calendrier d’échantillonnage, ainsi que les appareils et les méthodes 

analytiques qui seront utilisés. 

QC4-86. Le programme de surveillance et de suivi proposé par le promoteur n’inclut toujours pas 

de suivi des émissions de GES. La mise en œuvre d’un tel suivi est requise, notamment 

pour constater l’efficacité des mesures d’atténuation qui seront mises en place et 

améliorer le projet, de façon continue, dans le temps. Un tel suivi devrait inclure le suivi 

des émissions de GES par les sources mobiles au moyen de la compilation de la 

consommation de carburant des véhicules et de la machinerie tout au long de la durée de 

vie du projet. Le promoteur devra présenter le plan de suivi des émissions de GES. 

QC4-87. Dans la section 5.7.1 du document Étude d’impact sur l’environnement, version 2 (WSP, 

2021), le promoteur indique que « Des discussions ont été entamées avec les parties 

prenantes cries et de la communauté d’Eastmain afin d’établir une entente sur les 

répercussions et avantages. Ces échanges sont encore en cours et aucun accord n’a été 

finalisé. Un accord de pré-développement a toutefois été signé avec le Conseil de bande 

d’Eastmain le 15 mars 2019. » Le promoteur doit faire état des échanges qui ont eu lieu 

depuis la signature de l’accord de pré-développement avec le Conseil de bande 

d’Eastmain ainsi que les maîtres de trappe des terrains RE1, RE2, RE3, VC33, VC35 et 

R08. 

EFFETS CUMULATIFS 

QC4-88. Le promoteur devra effectuer une évaluation des effets cumulatifs sur les milieux 

humides. Les milieux humides, largement présents sur le territoire, jouent un rôle 

important dans le maintien des écosystèmes et des espèces valorisées qui en dépendent. 

La zone d’étude des effets cumulatifs liés au projet est l’une des zones où les milieux 

humides sont les plus perturbés. Dans un contexte de changement climatique et 

d’incertitudes par rapport à la vulnérabilité de ces écosystème, combiné à un nombre 

important de projets ayant ou pouvant affecter cette composante dans la zone d'étude des 

effets cumulatifs, les effets cumulatifs de la destruction de 305 ha de milieux humides 

devrait être documenté. 
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AUTRES CONSIDÉRATIONS 

QC4-89. Le promoteur doit fournir les informations indiquées dans la fiche d’information du 

MELCC Accumulation de résidus miniers dans une fosse à ciel ouvert — Protection des eaux 

souterraines4, dans le cadre de la demande d’autorisation en vertu de l’article 22 de la loi sur 

la qualité de l’environnement concernant la gestion des résidus miniers, incluant 

l’établissement et l’exploitation d’une aire d’accumulation de résidus miniers.  

 
4 Ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MELCC), 2021. Fiche 

d’information : Accumulation de résidus miniers dans une fosse à ciel ouvert — Protection des eaux souterraines. 

Québec. 3 pages. Disponible en ligne : https://www.environnement.gouv.qc.ca/eau/souterraines/fiche-info-

accumulation-residus-miniers.pdf 


